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Cantons et enseignants veulent voir
davantage de civilistes dans les écoles
SERVICE CIVIL • Johann Schneider-Ammann veut élargir les possibilités d’affectation
des civilistes en soutien du corps enseignant. Un bras de fer se dessine au parlement.
CHRISTIANE IMSAND

«SansGian Luca, je ne sais pas com-
ment nous aurions pu nous en sor-
tir», commente cette institutrice de
l’école Stapfenacker, dans la ban-
lieue bernoise. Confrontée à une
classe particulièrement difficile, elle
a bénéficié pendant plusieurs mois
de l’appui d’un jeune civiliste qui a
contribué à calmer les tensions en
encadrant les fortes têtes. «Cela m’a
permis de me consacrer à mon en-
seignement au lieu de passer mon
temps à jouer les pompiers», a-t-elle
expliqué hier en présence du chef
du Département de l’économie Jo-
hann Schneider-Ammann. Celui-ci
en a pris bonne note. Cet exemple
pourrait l’aider à convaincre le
Conseil des Etats d’élargir les possi-
bilités d’engagement de civilistes
dans les écoles.

L’affaire ne va pas de soi. Ac-
tuellement, l’engagement dans les
écoles est limité à des cas particu-
liers et à l’encadrement d’enfants
ayant un handicap. En mai dernier,
le Conseil national a refusé par
94 voix contre 82 d’inscrire dans la
loi sur le service civil un élargisse-
ment des possibilités d’affectation
scolaires. Une majorité de droite
(UDC, PLR et les deux tiers du
groupe PDC) a fait bloc contre
le projet. Les uns y ont vu une nou-
velle incitation à accomplir un ser-
vice civil jugé plus facile que le ser-
vice militaire, les autres une
mesure d’économie sournoise pro-
pre à éviter l’engagement de per-
sonnel supplémentaire.

Ce n’est pas gratuit
«C’est un malentendu», ré-

torque le conseiller d’Etat bernois
Bernhard Pulver, membre de la
Conférence des directeurs de l’ins-
truction publique. «Nous recou-
rons déjà à des assistants dans cer-
taines classes. Les civilistes ne
seront qu’un élément de plus dans
l’éventail des mesures de soutien
proposées au corps enseignant. Ils
ne remplaceront aucun profes-
seur. Et ce n’est pas non plus gra-
tuit puisque l’école doit apporter
une contribution financière.» Beat
Zemp, président de l’Association
faîtière des enseignants suisses,
souligne qu’il appartiendra aux
écoles de définir leurs besoins.

Selon lui, il est infondé de dé-
crire l’engagement de civilistes
comme un travail facile permettant

d’échapper à l’armée à bon compte.
«Toutes les mères peuvent témoi-
gner de l’énergie demandée par les
tâches éducatives, affirme-t-il. Et
quand il y a 24 enfants à gérer, cela
peut parfois dépasser les ressources
d’une seule personne. Le soutien
apporté par les civilistes ne se limite
pas à une présence en classe. Il
s’agit aussi d’assurer l’accueil avant
l’ouverture des classes, de surveiller
la cantine et les pauses, de partici-
per aux heures d’appui et d’accom-
pagner toutes les tâches scolaires
qui peuvent se présenter.»

Une «pente glissante»
Le Syndicat des enseignants ro-

mands est conscient de l’utilité des
civilistes, mais il reste cependant
plus dubitatif que la faîtière suisse.
«Nous ne sommes pas contre le
projet, explique le président de l’as-
sociation Georges Pasquier, mais
nous craignons que les cantons ne
profitent de la situation pour main-
tenir des restrictions budgétaires.
Malgré les promesses, la pente est
glissante.» I

Le jeune civiliste Gian Luca Triaca a contribué à calmer les tensions dans une école bernoise en encadrant les fortes têtes. KEYSTONE

Johann Schneider-Ammann
> Chef du Département fédéral de l’économie, de la formation
et de la recherche (DEFR), le Bernois est convaincu
de l’utilité d’engager des civilistes dans les établissements
scolaires.

Vous avez passé deux heures
à discuter avec des enseignants
et des responsables de l’instruction
publique. Quel était votre objectif?

Je voulais obtenir la confirmation que je
suis sur la bonne voie en recommandant
au parlement d’accepter l’engagement
de civilistes dans les écoles. C’est chose
faite. Les principaux intéressés ont dé-
montré l’utilité de la contribution des
civilistes. Elle permet au corps ensei-
gnant de se concentrer sur ses tâches
éducatives.

Le Conseil national s’est pourtant
opposé à cette possibilité d’affecta-
tion. Avez-vous découvert de nou-
veaux arguments permettant de
convaincre le Conseil des Etats?

Cette rencontre a renforcé ma crédibilité
puisque je peux assurer que les cantons
et les enseignants souhaitent pouvoir re-
courir à des civilistes. Je suis néanmoins
conscient que cela peut être délicat car il
faut des qualités particulières pour appor-
ter le soutien requis.

La décision du Conseil national
était donc une erreur?

Je ne vais pas commenter une décision
du Conseil national. L’important est que
nous avons maintenant la chance de cla-
rifier les arguments dans la seconde
Chambre. Elle se prononcera le 9 sep-
tembre, mais la première étape consiste
à convaincre la commission qui se réunit
le 31 août.

PROPOS RECUEILLIS PAR CIM

DÉCHETS SAUVAGES

Jeter son mégot coûtera une prune
PHILIPPE CASTELLA

Jeter son mégot sur le trottoir ou l’embal-
lage de son pique-nique sur la pelouse du
parc pourrait coûter à l’avenir jusqu’à
300 francs. Le Parlement fédéral planche
sur un projet visant à combattre l’abandon
de déchets par des amendes d’ordre. La
Commission de l’environnement du
Conseil national a décidé hier de poursui-
vre dans cette voie après avoir consulté
partis, cantons et associations.

Le projet devrait être soumis au plénum
l’an prochain pour une entrée en vigueur
possible en 2017. Les travaux devront être
coordonnés avec la révision générale en
cours de la loi sur les amendes d’ordre, qui
sont appelées à se généraliser pour les in-
fractionsmineures.

A l’origine de ce combat contre le litte-
ring, une initiative parlementaire déposée
par Jacques Bourgeois. «Les déchets qui
jonchent l’espace public ternissent l’image
de notre pays», justifie le libéral-radical fri-

bourgeois. «C’est notre carte de visite qui est
en jeu.»

Si le directeur de l’Union suisse des
paysans (USP) s’engage dans cette lutte,
c’est que le phénomène affecte aussi le
monde rural. Les agriculteurs en ont ras le
bol de passer leur temps à ramasser des dé-
tritus de toutes sortes dans leurs champs.
D’autant que cela peut même être dange-
reux: il y a trois ans, six bovins sont morts
dans le canton de Soleure après avoir in-
gurgité les résidus d’une canette en alumi-
nium dans leur fourrage.

Dix-sept cantons, dont Vaud, Fribourg et
Neuchâtel, sont déjà passés à l’acte en in-
troduisant des réglementations cantonales
pour sanctionner le littering. Certains d’en-
tre eux jugent dès lors qu’une norme fédé-
rale n’est pas nécessaire. Mais une nette
majorité des cantons est favorable à une
amende d’ordre uniforme dans toute la
Suisse. Les partis sontmoins enthousiastes.
Plusieurs affichent leur scepticisme quant

au projet, et tout particulièrement l’UDC,
qui voudrait le jeter… à la poubelle.

Parmi les questions encore à régler, il y a
celle de savoir quels types de déchets sont
concernés. L’article mis en consultation cite
les emballages, y compris les bouteilles, ca-
nettes et sachets en plastique, ainsi que des
restes de repas, des chewing-gums ou des
mégots de cigarette. Une liste que d’aucuns
jugent arbitraire et incomplète. Le canton de
Fribourg, par exemple, voudrait y ajouter les
cadavres d’animaux et les sachets servant à
récupérer les crottes de chiens.

Plusieurs cantons et partis s’interrogent
aussi sur les problèmes de mise en œuvre
de l’amende, l’auteur devant être pris en
principe en flagrant délit par la police. Se
pose encore la question d’appliquer cette
norme aux manifestations, telles que
concerts ou fêtes, ou de laisser là aux orga-
nisateurs le soin de gérer le phénomène.

Autant de questions ouvertes qui don-
neront l’occasion au parlement de mégoter
sur les clopes et autres déchets sauvages. I
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Abandonner un mégot ou des papiers
gras dans le parc pourrait à l’avenir
valoir une amende salée. KEYSTONE-A

PRIMES-MALADIE

Suppléments
à payer dans
onze cantons
Les Valaisans ne passeront plus
à la caisse en 2016 pour le rem-
boursement des primes exces-
sives d’assurance-maladie. Seuls
onze cantons serontmis à contri-
bution. Et personne ne paiera en
2017. En 2016, les suppléments
de prime s’élèveront à 48 francs
par assuré (même s’il bénéficie
d’une réduction) dans dix can-
tons (BE, UR, OW, NW, GL, SO,
BL, SH, AR et JU) et à 18 francs à
Lucerne, a indiqué hier l’Office
fédéral de la santé publique.

Les assurés qui ont payé des
primes excessives entre 1996 et
2013 ne sauront quant à eux
qu’en février combien ils rece-
vront en 2016. Cette année, la ris-
tourne était de 119,70 fr. pour les
Vaudois et de 22,40 fr. pour les
Fribourgeois. ATS

AIDE SOCIALE

La durée tend
à s’allonger
Les bénéficiaires de l’aide so-
ciale la perçoivent 40 mois en
moyenne, soit huit de plus qu’en
2006, révèle une étude menée
l’an dernier dans treize villes
suisses. Des problèmes de santé
«avérés» touchent les deux tiers
des assistés de longue durée.

Les séquelles d’un accident
ou d’une maladie handicapent
40% d’entre eux, tandis que 20%
souffrent de toxicomanie aiguë.
Les pathologies psychiques s’at-
taquent à 40%, se répartissant
entre les dépressions «attestées
médicalement» (10%) et les «au-
tres» maladies (30%), ont précisé
hier l’Initiative des villes pour la
politique sociale et la Haute-
école spécialisée bernoise.

Si toutes les villes passées à la
loupe constatent une accentua-
tion de la durée de perception,
les variations régionales sont im-
portantes. Bienne mène la danse
avec 39 mois de moyenne. Berne
(32), Bâle (31) et Zurich (30) sui-
vent. Lausanne se place en se-
conde moitié de classement,
avec 24 mois. Le chef-lieu vau-
dois peut se targuer d’un recul de
son taux entre 2013 et 2014, une
valeur qui s’est fixée à 9,2%, soit
un point de moins. Avec ses
11,5%, Bienne demeure en re-
vanche en tête des treize villes
suisses étudiées. ATS

EN BREF

ASSURÉS FAVORABLES
À LA RÉFORME EN COURS
DEUXIÈME PILIER Deux tiers
des assurés des caisses de
pension (2e pilier) soutiennent
la réforme de la prévoyance
vieillesse. Le projet d’Alain
Berset obtient 63% d’avis
favorables dans un sondage.
Trois quarts des personnes
interrogées sont en outre favo-
rables à un âge de la retraite
unisexe à 65 ans. ATS

PLAINTE ENVISAGÉE
OFROU L’Office fédéral des
routes (OFROU) envisage une
procédure judiciaire contre la
société responsable du déve-
loppement de son système
informatique. L’office a indiqué
hier vouloir renoncer à pour-
suivre le travail avec le fabri-
cant actuel et a décidé de
chercher un nouveau parte-
naire pour finaliser le projet
informatique. ATS


